
 

Le 28 janvier 2018 

EHPAD et ADMR:  
Une urgence sociale pour nos services publics 

Toutes et tous dans la rue le 30 janvier prochain 

  
Depuis plusieurs années, les agent.es des EHPAD, comme celles et ceux issu.es d’autres 

établissements relevant de la fonction publique hospitalière et des services à la personne, 

subissent une grave détérioration de leurs conditions de travail. 
  
Les différentes réformes au sein des 

établissements publics n’ont fait que 

dégrader profondément les conditions de 

travail de l’ensemble des personnels. A 

coup de coupe budgétaire, de mesures 

d’austérité, l’ensemble des salarié.es est 

confronté à : 
  
-  Un rythme de travail 

insupportable :le personnel soignant est 

soumis à un temps défini par résident.e 

(soins, toilettes etc), avec un effectif à la 

baisse et une charge de travail revue à la 

hausse ; 
  
- Des horaires particulièrement 

contraignants : 10/12 heures, horaires 

en coupé ; 
 
- Une flexibilité et une mobilité qui 

s’accentuent : Difficulté à prendre des 

congés, personnel réquisitionné pendant 

les repos pour pallier le sous-effectif ; 
  
- Recours à des contrats de plus en 

plus précaires, à coup de CDD 

renouvelés tous les mois, sans réelles 

perspectives d’embauches, et des temps 

partiels imposés.  
  
- Des bas salaires, ouvrier.e comme 

personnel soignant avec aucune 

valorisation des métiers. 
  
LA COUPE EST PLEINE ! DEVONS-

NOUS ACCEPTER CE QUOTIDIEN ET 

INFLIGER A NOS RÉSIDENT.ES UNE 

FORME DE MALTRAITANCE 

« AUTORISÉE » SOUS COUVERT DE 

PRODUCTIVITÉ ET DE RENTABILITÉ ? 

QUEL SERVICE PUBLIC SOUHAITONS-

NOUS ? 

  
 

Car la réalité du quotidien est là : 
  
Faute de personnel, faute de moyens  

mis en œuvre, les résident.es sont les 

premier.es victimes des politiques 

économiques mises en place par les 

différents gouvernements. Juste 

bon.nes à payer leur chambre, au 

prix de leur survie finalement :  
  
 

-Douché.es une fois par semaine (quand c’est possible) ; 
-10 min de toilette par jour ; 

http://agent.es/
http://resident.es/
http://résident.es/
http://premier.es/


-Hygiène douteuse dans les chambres faute de temps et de personnel ; 
-Repas servis à la va-vite etc… ; 
-Infantilisation des personnes agées ; 

-Animations rares et sans attraits ; 

 

La réforme sur la tarification accentuera ces graves dégradations ! 
  
Pour désamorcer la situation, la ministre de la santé vient d’informer que 50 millions 

d’euros seront débloqués. Une aumône, un écran de fumée face à l’asphyxie des EHPAD 

et des associations d’aide à domicile. Car cela ne représente guère plus de 2500 

postes sur les 7000 EHPAD existants…. 
  

Élever la voix, ou partir… 

 

Voilà à quoi l’ensemble des agent.es sont confronté.es depuis quelques années au sein 

des différents établissements. L’impression de ne pas être entendu.es alors qu’ils 

et elles sont au cœur des métiers. Des directions qui imposent encore toujours plus 

de nouvelles formes d’organisation du travail pour satisfaire les exigences budgétaires. 

Cela a de de graves répercussions morales et physiques sur l’ensemble du 

personnel (augmentation de la charge de travail, culpabilisation permanente etc.). Pire, 

les cadres de santé poussent vers la sortie celles et ceux qui ne sont pas d’accord.   

 

Ça ne peut plus durer, libérons la parole ! 

 

Combien d’agent.es sont résigné.es, en plein craquage ? Il est temps de porter nos 

revendications collectivement. Pour instaurer un semblant de démocratie dans les 

établissements, des directions procèdent à la consultation des salarié.es à travers un 

questionnaire soi-disant anonyme, sur les conditions de travail. Il s’agit en réalité d’une 

escroquerie, permettant de calmer la colère des agent.es. 

 

Pour la CNT, il y a une urgence sociale à se mobiliser, à faire entendre nos voix..  

 

 

Une lutte exemplaire… 
 

Le personnel de l’EHPAD des « opalines » dans le 

jura, a montré avec force et détermination (117 
jours de grève !), que collectivement, par un 

rapport de classe, nous pouvons obtenir des 

victoires sociales. Les camarades ont obtenu une 
prime de 450 euros par an, 3 semaines de congés 

supplémentaires et la création de deux postes 
d’aides soignantes.  
 

 
La fédération des travailleuses et travailleurs de la santé et du social de la CNT 

appelle donc l’ensemble du personnel, l’ensemble des familles et plus largement 

l’ensemble de la population à se mobiliser face à la marchandisation des 

services publics hospitaliers. 
  

Pour la dignité et pour réel accompagnement des personnes âgées 

 

Pour nous contacter : 
Mail : fede.sante-social@cnt-f.org 

Web : http://cnt-f.org/sante-social/ 
 

http://www.cnt-f.org/federation-cnt-des-travailleur-se-s-de-la-sante-et-du-social.html
http://cnt-f.org/sante-social/

